
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE40202

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Montant des pensions
Question écrite n° 40202

Texte de la question

M. Jean-Francois Calvo appelle l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la situation
actuelle des retraites et sur certaines de leurs revendications presentes. Il souligne que ceux-ci representent 20
p. 100 de la population francaise et qu'ils occupent en consequence dans notre pays une place importante. Ils
ont ete de plus, grace au travail de toute une vie, les artisans de la forte expansion economique qu'a connue la
France apres la seconde guerre mondiale et dont l'effet a ete l'accroissement considerable du niveau de vie de
nos concitoyens. Il l'informe que les interesses souhaiteraient, en depit des efforts non negligeables faits en ce
domaine par le Gouvernement, que soient mieux pris en compte leurs interets materiels par une revalorisation
de leurs pensions et qu'ils puissent aussi beneficier d'une representation plus forte dans les instances ou l'on
examine des questions les concernant. Il lui fait remarquer que si les retraites sont prets a contribuer au succes
de la politique de reforme de structures et d'assainissement de nos finances publiques engagee actuellement, ils
souhaiteraient en retour que l'effort financier exige d'eux reste raisonnable et qu'ils se trouvent mieux associes a
la definition des orientations. Pour ces raisons, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si, nonobstant les
contraintes economiques et budgetaires actuelles, il ne conviendrait pas de preter une oreille plus attentive aux
principaux souhaits exprimes ci-dessus par les retraites.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est tres attache a la participation des retraites et des personnes agees au sein des instances
amenees a debattre de leurs problemes. C'est ainsi qu'ont ete institues des 1982 le Comite national des retraites
et des personnes agees (CNRPA) et les comites departementaux des retraites et personnes agees (CODERPA)
destines a assurer la participation de cette population a l'elaboration et a la mise en oeuvre de la politique la
concernant. Outre leur cooperation au sein d'instances specifiques, les retraites et personnes agees siegent
egalement au sein du Conseil national de la vie associative, des comites sociaux departementaux et regionaux
et des centres communaux d'action sociale. Les retraites sont par ailleurs representes au sein des conseils
d'administration des caisses de securite sociale du regime general et les administrateurs representant les
retraites dans ces organismes ont voix deliberative. Enfin, leur participation au Fonds de solidarite vieillesse a
ete garantie. Mais, au-dela et conformement aux engagements du President de la Republique, l'ordonnance no
96-344 du 24 avril 1996 portant mesures relatives a l'organisation de la securite sociale a encore favorise la
participation des retraites. Cette ordonnance a en effet prevu que les conseils d'administration des organismes
de securite sociale du regime general sont elargis a des personnes qualifiees designees par l'Etat en raison de
leurs competences dont au moins un representant des retraites a la Caisse nationale d'assurance vieillesse et a
la caisse regionale d'assurance maladie et dans chaque caisse generale de securite sociale des departements
d'outre-mer. Par ailleurs, cette ordonnance a institue des conseils de surveillance aupres de chaque caisse
nationale du regime general au sein desquels siegeront des representants des retraites. Il apparait donc que la
representation specifique des retraites au plus haut niveau des instances de consultation et de decision s'est
progressivement developpee ces dernieres annees, completant ainsi le systeme de representation sociale
traditionnel et garantissant une consultation permanente des retraites sur les sujets qui les concernent. Le

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE40202


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE40202

Gouvernement est egalement tres attache au maintien du pouvoir d'achat des retraites. La loi no 93-936 du 22
juillet 1993 relative aux pensions de retraite et a la sauvegarde de la protection sociale, completee par le decret
no 93-1023 du 27 aout 1993, a notamment introduit un nouveau mode de revalorisation des pensions qui
garantit la parite de leur evolution avec celle des prix et permet en consequence de preserver chaque annee le
pouvoir d'achat des retraites.

Données clés

Auteur : M. Calvo Jean-François
Circonscription : - RPR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 40202
Rubrique : Retraites : generalites
Ministère interrogé : travail et affaires sociales
Ministère attributaire : travail et affaires sociales

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 24 juin 1996, page 3353
Réponse publiée le : 10 février 1997, page 721

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE40202
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

